Lutte de classe

La réaction sur toute la ligne : 

Haro sur les jeunes, les parents, les enseignants, les immigrés !

Nous aurions pu rédiger cet éditorial en traitant les différents sujets les uns après les autres, mais pour montrer qu'il ne se passe pas un jour en France sans que la réaction ne se mobilise ou ne se manifeste bruyamment, nous avons choisi de procéder par ordre chronologique.

Le 28 novembre 2005 : un avant-goût de la "rupture" politique annoncée par Sarkozy.
Prétendant "redonner de l'espoir, de l'envie de vivre ensemble" à la "racailles" des banlieues ouvrières, afin de "réduire les fractures", Sarkozy a annoncé devant les préfets son plan de prévention de la délinquance qui comportera "de nouvelles réponses pénales" à la consommation de stupéfiants, notamment.

Chacun aura constaté l'amalgame que pratique le ministre de l'Intérieur, entre les jeunes des banlieues et les consommateurs de drogue, comme si ceux-ci résidaient exclusivement dans les banlieues ouvrières, nous y reviendrons plus loin.

Il a insisté sur sa volonté de changer la loi de 1970 sur la consommation du cannabis, notamment, en proposant de remplacer  les peines de prison, rarement prononcées pour les usagers, par des contraventions systématiques allant jusqu'à 1 500 euros, qui apparaîtraient au casier judiciaire.

Quand on sait qu'un jeune sur deux a déjà fumé du cannabis, et que parmi les parents plusieurs millions en consomment occasionnellement ou régulièrement, le projet de Sarkozy revient en réalité à vouloir noircir le casier judiciaire d'une bonne partie de la population et à la placer en liberté surveillée tout en la ponctionnant financièrement.

Imaginez, par exemple, que votre futur employeur ou votre futur propriétaire vous demande un extrait de votre casier judiciaire et qu'il apparaisse dedans que vous avez été arrêté un jour pour avoir fumer du cannabis, vous n'aurez plus qu'à chercher du travail ailleurs ou un autre logement. Imaginez encore que vous soyez mêlé à un accident de la circulation ou à un délit quelconque, lors de votre jugement, le juge sera  influencé par vos antécédents de fumeur de cannabis, sans que cela ait le moindre rapport avec l'affaire jugé, peu importe, cela sera du plus mauvais effet, vous serez pénalisé et sanctionné une deuxième fois, et si vous n'êtes que témoin, votre témoignage n'aura aucune valeur.

Mais Sarkozy va encore plus loin, il suggère de garder "quelques heures" les consommateurs "à disposition de la police judiciaire" afin de les interroger, de plus, dans certaines circonstances et pour certaines catégories d'usagers, dont les enseignants, la prison resterait possible, comme le précise Le Monde.

En faisant un nouvel amalgame entre les consommateurs de drogue et les enseignants, Sarkozy alimente la campagne de liquidation engagée par le gouvernement contre l'Éducation nationale.

On pourrait peut-être poser quelques questions à Sarkozy.

Comment se fait-il que des quantités de drogue de plus en plus importantes peuvent franchir impunément les frontières pour atteindre toutes les couches sociales en France et pas seulement dans les banlieues ouvrières ? 

Je me souviens personnellement du témoignage d'un haut gradé démissionnaire de l'armée, en poste à la base aérienne de Villacoublay qui m'avait expliqué que les mirages qui rentraient du Liban dans les années 70 étaient lourds parce qu'ils étaient "bourrés jusqu'à la gueule de haschich". Je me souviens également d'une affaire à Saint-Cloud qui avait débouché sur l'arrestation d'une cinquantaine de personnes, au milieu des années 70. Interrogées sur l'origine de la drogue, il s'agissait là d'héroïne et de cocaïne, plusieurs avaient révélé aux policiers que c'était le fils d'un banquier qui les avait fournis. 

Il n'est pas besoin d'être très futé pour comprendre que ce ne sont pas les jeunes des banlieues, leurs parents, des enseignants ou de simples travailleurs qui peuvent mettre sur la table des millions d'euros pour acheter la drogue à l'étranger, et que les vrais trafiquants profitent de complicités au plus haut niveau de l'appareil d'Etat.

Chacun aura compris que le projet de Sarkozy n'a pas d'autre objectif que de criminaliser la jeunesse et une partie de la population, et de leur inspirer la crainte des institutions réactionnaires, de sa justice, de plus en plus répressive.

Le 29 novembre 2005 : vive le colonialisme et l'esclavage ! Vive l'empereur !
Par 183 voix (uniquement de l'UMP) contre 94 (PS, PCF et UDF), les députés ont refusé d'examiner, une proposition du PS visant à abroger l'article 4 de la loi du 23 février  2005 imposant aux programmes scolaires de reconnaître "le rôle positif de la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord".

Plusieurs députés de l'UMP sont intervenus en expliquant qu'il s'agissait de mettre un terme à la "bien-pensance anti-occidentale" et de "rétablir un équilibre qui n'existe pas aujourd'hui",  contre "une histoire officielle où toujours le national est humilié". Nous, nous pensions qu’il était glorifié à tort.

Au moment où  les jeunes des banlieues dont une partie est issue de l'immigration dénoncent les discriminations dont ils font l'objet, le gouvernement  par parlementaires interposés, continue de soutenir la thèse révisionniste du  passé  glorieux et sanglant du colonialisme français.

N'est-ce pas là une provocation de plus pour tenter de monter ces jeunes contre le reste de la population ? Diviser pour mieux régner, c'est bien connu.

Honte aux colonisateurs ! A bas le colonialisme !

Quatre jours plus tard, le 3 décembre à Paris se déroulait une manifestation devant les Invalides dénonçant sur une banderole du collectif des Antillais-Guyanais-Réunionnais : "Napoléon = négrier = criminel. Non à sa glorification. Non à la falsification de l'histoire." 

Rappelons que  Napoléon Ier rétablira l'esclavage aboli en 1794, reconnu depuis comme un crime contre l'humanité, ce qui ne dérange apparemment pas le gouvernement qui vient de célébrer en grande pompe le bicentenaire de la bataille d'Austerlitz.

Après les bons et généreux patrons du CAC 40, on nous ressert le plat réchauffé, avarié et nauséabond du bon colon, du négrier modèle, du vaillant empereur chef des armées et dictateur. Décidément la Ve République moribonde, en décomposition,ne sait plus à quelle gamelle du passé se raccrocher.

Il est temps de l'envoyer où elle devrait être depuis longtemps : dans les poubelles de l'histoire !

 Le 29 novembre : haro sur les immigrés !
Dominique de Villepin a annoncé, à l'issue de la réunion du Comité interministériel de contrôle de l'immigration (CICI), une batterie de mesures restrictives visant selon lui  « à mieux maîtriser l'immigration ».

D'après lui, il y aurait trop de mariages célébrés à l'étranger, laissant entendre clairement qu'une partie d'entre eux seraient des mariages blancs et qu'ils ne viseraient qu'à l'obtention de la nationalité française.

Il a donc décidé de sévir en proposant de mettre un terme à l'automaticité de la transcription de ces unions, qui seront également soumises à un contrôle plus strict, en amont, du consul.

"Ces mariages célébrés à l'étranger sont passés de 13 000 en  1995 à 34 000 en 2004 (hors Europe)" a-t-il relevé. 

Et alors, n'est-il pas normal que les enfants des immigrés vivant en France depuis de nombreuses années, et depuis naturalisés français, souhaitent épouser un homme ou une femme issue de leur pays d'origine ? Quoi de plus naturel, mais pas pour de Villepin apparemment.

Précisons qu'un contrôle "en amont du consul" comme il le préconise, est pratiquement impossible à réaliser, parce que l'organisation administrative des pays concernés ne s'y prête pas et qu'ils n'ont pas autorité pour interférer dans les affaires familiales de leurs concitoyens. Les codes en vigueur diffèrent de ceux qui existent en France. Nous devons déjà fournir un tas de certificats, d’attestations, et d’autres types de documents, mais cela ne leur suffit pas. Ceci pour dire que sans réponse "en amont", les autorités françaises pourront refuser la transcription de ces mariages aussi longtemps qu'elles le souhaiteront, ce qui est déjà le cas.

Il a également indiqué qu'il souhaitait allonger à deux ans (contre un actuellement) le délai de séjour à l'issu duquel un étranger vivant en France pourra faire une demande de regroupement familial, en faisant de la "maîtrise de la langue française" et de l'interdiction de la polygamie des conditions préalables.

Les bordels de la République, oui, voir le livre de C. Devier-Joncourt sur les frasques de l'obsédé sexuel Roland Dumas et des hauts personnages de l'Etat, mais la polygamie de certains Africains ou Asiatiques, non ! Nous avions oublié que le modèle de la famille française était un modèle universel et qu'il devait convenir à tous les citoyens, et gare à la marginalité, elle serait durement réprimée !

Quant à "maîtriser le français", faut-il encore avoir une école où l'on enseigne le français dans sa ville ou son village, et avoir les moyens de se payer les cours.

En réalité, cette mesure tend à empêcher l'immigration des plus pauvres, en faveur des classes aisées. 

Sarkozy va beaucoup plus loin, puisqu'il a proposé de "supprimer l'acquisition automatique d'un titre de séjour" après un mariage mixte. 

Si cette loi devait passer, elle aurait des conséquences catastrophiques pour des dizaines de milliers de futurs couples mixtes (un (e) Français (e) marié (e) avec un (e) étranger (ère)) qui ignoreraient cette loi, car en dehors d'un visa français d'une durée variable, de 3 ou 6 mois renouvelable une seule fois, ils n'auraient plus aucun moyen de vivre ensemble en France. Sarkozy ne chercherait-il pas par ce moyen à se débarrasser de l'ensemble des étrangers qui ne souhaitent pas rompre avec leur pays d'origine, leur famille ? Cette mesure est à nos yeux la plus réactionnaire. 

Presque au même moment Chirac se livrait à une pantomime à Bamako en nous faisant le coup du panégyrique en faveur de la jeunesse africaine. 

La suite des mesures annoncées par de Villepin permet d'entrevoir ce qui se cache derrière cette déclaration d'intention tapageuse.

C'est le tour des étudiants étrangers suivant un enseignement en France de trinquer.

Ils ne sont pas toujours très bons, pas assez motivés, sans projet sérieux, selon de Villepin, bref, il va falloir que les candidats soient "contrôlés dès le pays d'origine", ce qui confirme ce que nous venons d'écrire. 

Il est clair qu'il  veut sélectionner "en amont" les étudiants qui offriront les meilleures garanties (financières) pour pouvoir suivre de longues études dans l'enseignement supérieur. De qui peut-il s'agir si ce n'est les fils et les filles de bonnes familles, des classes supérieures de la société ?

Quel grand cœur vraiment ce Chirac ! Et quel cynisme surtout !

La dernière mesure vise les demandeurs d'asile.

Il s'agit d'une mesure expéditive qui a pour objectif réel de réduire à zéro le nombre de réfugiés dans les années à venir. En réduisant  à quinze jours au lieu d'un mois, le délais d'obtention des autorisations provisoires de séjour délivrées par les préfectures qui permettent ensuite  de faire une demande d'asile à l'Ofpra, et pour saisir en cas de refus la commission de recours, sachant que plus de 90% des demandes sont refuser, il paraît évident que tout recours deviendra quasiment impossible.

Sarkozy a renchérit en se fixant pour objectif 25 000 reconduites à la frontière "effectives" en 2006, après les 20 000 réalisées en 2005. Ce qui signifie que les expulsions à venir ont été programmées et calculées à l'avance sur un coin de table sans tenir compte de la situation réelle et qu’elles vont aller en accélérant.

Le 1er décembre : De Villepin : « Une fenêtre de tir est ouverte » : Tirez sur tout ce qui bouge !
De Villepin, a présenté lors de sa conférence de presse mensuelle, une série de mesures scélérates entièrement tournées contre les travailleurs des banlieues ouvrières et leurs familles.

Se présentant comme leur sauveur, il a décidé d'imposer  aux parents d'enfants familiers de l'absentéisme scolaire un "contrat de responsabilité parentale obligatoire sous peine d'amende (...) ou d'une mise sous tutelle ou d'une suspension des allocations familiales", on ne pouvait pas imaginer une mesure plus injuste pour venir en aide à ces familles connaissant les pires difficultés financières et cumulant tous les handicaps sociaux.

Il s'appuie sur les notions de responsabilité et d'individu, qui sont un des thèmes favoris de la pensée ultra libéral de Alain Madelin, Charles Millon et repris depuis par Sarkozy.

Ces familles seraient donc responsables de la situation dans laquelle elles se trouvent aujourd'hui.

Depuis le début de cet éditorial, le gouvernement cherche des boucs émissaires à la faillite du capitalisme, il cherche à culpabiliser les jeunes, les immigrés, les enseignants, les parents, les travailleurs et l'ensemble de la population qui n'appartient pas aux classes aisées. 

Pour que l'ont comprennent bien de quoi il s'agit, il a précisé que "les nuits de violences ont ouvert une fenêtre de tir" et qu'"il est désormais possible de dépasser les clivages doctrinaux".

Donc il tire sur tout ce qui bouge, c'est lui-même qui vient de le dire. 

Quant aux "clivages doctrinaux", le journaliste du Monde fait remarqué que "Parmi les réactions politiques et syndicales aux propositions du Premier ministre, personne n'a relevé ce virage.", ce qui en dit long sur le consensus existant entre tous les partis institutionnels UMP-UDF-PS-PCF.

Sans ce consensus une telle politique serait-elle possible ? 

Nous nous posions encore cette question il n'y a pas si longtemps, en répondant par la négative, mais nous avons cessé de nous la poser, car continuer de se la poser reviendrait à vouloir faire croire aux travailleurs que le PS et le PCF pourraient mettre en oeuvre une autre politique, ce qui ne serait pas très sérieux, puisqu'ils ont démontré le contraire pendant les nombreuses années où ils étaient au pouvoir. Personne n'a oublié que ces partis ont soutenu le gouvernement pendant toute la durée des émeutes dans les banlieues ouvrières.

Le 2 décembre : un fasciste autrichien reconverti à la table du ministre des finances. 
L'ancien membre du parti d'extrême droite FPÖ de Jörg Haider, Karl-heinz Grasser, actuellement ministre autrichien des finances a rencontré son homologue Thierry Breton, à Paris.

Questionné sur les sanctions affligées par l'Union européenne en 2000 suite à la présence de membres du FPÖ aux côtés du chancelier chrétien-démocrate Wolfgang Schüssel, il a répondu "C'était une erreur de l'UE. C'est pardonné mais pas oublié", ce qui signifie qu'il n'a pas vraiment renié son engagement passé au sein du parti fasciste de Jörg Haider. Mais il en faudrait plus pour le rendre indésirable aux yeux du ministre de l'économie de Chirac. Et puis, n'a-t-il pas épousé en grande pompe en octobre Fiona Swarovski, l'héritière des manufactures de cristal du même nom. 

Entre gens du même monde, on finit toujours par s'entendre. N'oublions pas que la fine fleur de l'administration gaulliste d'après-guerre était essentiellement composée d'anciens collaborateurs nazis, et qu'elle n'a jamais déserté les rangs de l'UMP et de l'UDF.

Le 4 décembre : Sarkozy vole au secours de l'intellectuel nauséabond Finkielkraut.
Dans notre éditorial de la semaine dernière nous avions évoqué les propos racistes que Finkielkraut avaient tenus dans un journal israélien. 

Lors du grand jury RTL-LCI-Le Figaro de dimanche dernier, Sarkozy très enthousiaste a tenu à le féliciter et à le soutenir suite à l'indignation qu'avait provoqué ces propos, que Le Pen n'aurait pas démentis : "M. Finkielkraut est un intellectuel qui fait honneur à l'intelligence française et s'il y a tant de personnes qui le critiquent, c'est peut-être parce qu'il dit des choses justes". 

Gageons que tous les intellectuels n'ont pas le même sens de l'honneur que Sarkozy et Finkielkraut, et qu'ils ont un peu plus d'intelligence.

Le 5 décembre 2005 : Jospin, échec et mat.
A propos de la crise des banlieues, Jospin a osé déclaré qu'"Un certain nombre d'hommes à droite essayent de nourrir leur popularité de leur propre échec. Parce que quand on a des émeutes pendant vingt jours dans presque toutes les cités à problème, c'est un échec". Il peut parler, il fait exactement la même chose ! Depuis plusieurs semaines il est omniprésent sur les plateaux de télé, il est même passé sur TV5 Asie, c'est pour dire !

On savait déjà qu'il était homme à renier ses idées pour satisfaire ses médiocres intérêts personnels, qu'il était d'une certaine manière un petit-bourgeois sans véritables principes ni aucun scrupule, une sorte de populiste raté ou une crapule au service du capital. Mais là, il atteint les sommets de la honte, lui dont le parti a gouverné le pays pendant près de deux décennies pour le compte de la bourgeoisie, pour le conduire là où nous en sommes aujourd'hui. 

Sa responsabilité est tellement écrasante qu’il préfère parler des échecs des autres, alors qu’il est l’incarnation de l’échec, comme sa loi de 1989 qui a permis d’introduire largement dans les établissements scolaires les signes religieux, pour ne donner qu’un exemple. Il est le premier privatiseur de France, triste honneur ! Il a ouvert tous les grands chantiers que Chirac n’avait plus qu’à exploiter.

Il est bien dans le camp de la réaction. Et si  nous devions définir en un mot Jospin, nous choisirions : échec !

Face à la mobilisation de la réaction, il est plus que temps de s’organiser pour la vaincre. 

Si vous partagez la ligne politique présentée par le courant Lutte de classe, n’hésitez pas à la défendre publiquement, ne pas le faire serait vous priver d’une liberté.

Le 6 décembre 2005

( sources Internet : AFP, Reuters, Associated press, Yahoo actualité, Le Monde, RTL-LCI-Le Figaro)

